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Procès-verbal de la cent quarante-quatrième session du 
Conseil d’administration 

Point 1 de l’ordre du jour – Ouverture de la session 
1. La cent quarante-quatrième session du Conseil d’administration a été ouverte par le 

Président du FIDA et président du Conseil d’administration, Alvaro Lario.  

2. Le procès-verbal suit l’ordre des points à l’ordre du jour. Lorsqu’il y a lieu, les 

principaux résultats des délibérations sont présentés dans des encadrés. La liste 

des documents soumis au Conseil d’administration figure à l’annexe II.  

3. Le discours d’ouverture du président du Conseil d’administration est intégralement 

disponible en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États membres, sous 

la cote EB 2025/144/INF.2/Rev.1. 

Point 2 de l’ordre du jour – Adoption de l’ordre du jour 

Résultat des délibérations: 

 Conformément à son Règlement intérieur, le Conseil d’administration a convenu 

d’inviter un représentant de la République du Costa Rica à participer aux 

délibérations sur le point 8 b) de l’ordre du jour et à exposer le point de vue de 

son pays lors de l’examen de ce point. 

 L’ordre du jour a été adopté moyennant report à la cent quarante-cinquième 

session du Conseil d’administration des points concernant le Cadre stratégique du 

FIDA 2025-2031 et la Stratégie 2025-2031 pour le climat, l’environnement et la 

biodiversité. La version définitive de l’ordre du jour, tel qu’amendé et adopté, est 

disponible sur la plateforme interactive réservée aux États membres, sous la cote 

EB 2025/144/R.1/Rev.2.  

 Le Conseil d’administration a été informé que sa cent quarante-cinquième session 

se tiendrait les lundi 15 et mardi 16 septembre 2025. 

4. Le Conseil d’administration a été informé d’une demande de la Liste A tendant à 

faire reporter deux points de l’ordre du jour – 5 a) Cadre stratégique du FIDA 

2025-2031 et 5 b) Stratégie 2025-2031 pour le climat, l’environnement et la 

biodiversité – à une session ultérieure, l’objectif étant de permettre aux États 

membres de poursuivre les consultations. La demande a été appuyée par les 

coordonnateurs des Listes B et C, qui attendaient avec intérêt des consultations 

inclusives et transparentes propres à intégrer tous les points de vue sur ces 

documents – y compris sur l’importance de la coopération Sud-Sud et triangulaire, 

comme évoqué par deux membres – en amont de la session où les documents 

seraient soumis.  

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-INF-2-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-1-Rev-2.pdf
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Point 3 de l’ordre du jour – Points soumis à la procédure 
d’approbation en bloc [A] 

Résultat des délibérations:  

 Le Conseil d’administration a approuvé les points sur lesquels il était invité à se 

prononcer dans le cadre de la procédure d’approbation en bloc (voir l’annexe I), 

et noté que les États-Unis d’Amérique ne pouvaient pas rejoindre le consensus 

sur les propositions de projets et de programmes suivantes:  

o le Projet d’amélioration de la résilience climatique et des moyens d’existence 

(CRALEP) en République populaire du Bangladesh; 

o le programme adaptatif par phases – Programme de développement durable 

au profit de l’agriculture familiale de subsistance (PRODESA) en République 

d’Angola;  

o le Projet de renforcement de la résilience des moyens d’existence dans les 

basses terres – Phase II (LLRP II) en République fédérale démocratique 

d’Éthiopie;  

o le Programme de promotion de l’entrepreneuriat agropastoral des jeunes – 

Phase II (PEA-Jeunes II) en République du Cameroun. 

Cela n’a pas empêché que soit atteinte la majorité requise pour approuver ces 

propositions. 

5. Le Conseil d’administration a été informé qu’il n’avait pas été possible de clore les 

négociations dans le cas de deux propositions, à savoir le projet CRALEP au 

Bangladesh et le programme adaptatif par phases PRODESA en Angola. Les 

négociations devraient se conclure prochainement et, une fois approuvé par le 

Conseil, l’accord de financement définitif lui serait communiqué, pour information, 

sur la plateforme interactive réservée aux États membres. 

6. Le Conseil d’administration a également été informé qu’après les travaux de sa 

consultation du 28 avril, certains des documents opérationnels avaient été 

remaniés pour y reprendre la terminologie adoptée pour la Treizième reconstitution 

des ressources du FIDA, les documents révisés étant mis en ligne sur la plateforme 

interactive réservée aux États membres. 
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Point 4 de l’ordre du jour – Débat stratégique avec le 
Président du FIDA – Les partenariats avec les banques 
publiques de développement et les institutions 
financières locales, facteur d’optimisation de l’impact des 
opérations du FIDA [E] 

Résultat des délibérations: 

 S’agissant de la collaboration du FIDA avec les banques publiques de 

développement, le Conseil a encouragé la direction à appliquer, entre autres, les 

conseils suivants: 

o veiller au respect du mandat du FIDA et tenir compte de son avantage 

comparatif; 

o adopter des approches adaptées au contexte;  

o mettre davantage à profit la plateforme pour les banques publiques de 

développement agricole (Agri-PDB) pour améliorer la coordination entre les 

banques multilatérales de développement; 

o renforcer le rôle joué par le Fonds comme assembleur de financements en 

facilitant l’établissement de partenariats avec des investisseurs privés, et en 

mobilisant des fonds privés et publics, y compris des fonds climatiques et des 

fonds nationaux;  

o envisager le recours à des financements mixtes et à des mécanismes de 

partage des risques, tels que des garanties de crédit ou des prêts en monnaie 

locale;  

o envisager l’élaboration d’une stratégie spécifique en matière de collaboration 

avec les banques publiques de développement. 

7. Les représentants ont accueilli avec intérêt le document de travail stratégique 

relatif aux partenariats avec les banques publiques de développement et les 

institutions financières locales, facteur d’optimisation de l’impact des opérations du 

FIDA, tel qu’il figure dans le document EB 2025/144/R.11. Le Conseil a encouragé 

la direction à intensifier la collaboration avec les banques publiques de 

développement et les institutions financières locales, instrument prometteur pour 

produire un développement rural durable et améliorer l’impact du FIDA.  

8. Le Conseil d’administration s’est félicité que le FIDA héberge la plateforme 

Agri-PDB, perçue comme essentielle à la coordination des actions locales, 

nationales et multilatérales. La plateforme jouait un rôle essentiel en matière de 

partage des connaissances, de renforcement des capacités, d’apprentissage entre 

pairs, de sensibilisation et de mobilisation de financements supplémentaires, 

compte tenu notamment des ressources financières limitées du Fonds. Les 

représentants ont invité la direction à renforcer la coordination avec les autres 

banques multilatérales de développement, et à utiliser cette plateforme pour éviter 

au maximum les chevauchements entre organisations. 

9. Compte tenu de la remarquable hétérogénéité des banques publiques de 

développement en termes de taille, de modèle, d’appétence pour le risque et de 

mission, les membres ont prié instamment la direction d’établir des partenariats 

conformes au mandat du Fonds et tenant compte de son avantage comparatif, en 

particulier avec des banques spécialisées dans l’agriculture et le développement 

rural. Les représentants ont fait observer que l’approche du FIDA concernant ces 

banques devait être modulable et encadrée par une sélection et une analyse 

institutionnelle approfondie des partenaires potentiels. Les principaux critères à 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-11.pdf
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prendre en compte étaient notamment l’impact des banques sur le développement 

et l’effet transformateur de leur action, la bonne gouvernance, la transparence, la 

viabilité financière, les pratiques de gestion des risques et de l’endettement et le 

suivi de la performance. La prise en compte de ces éléments permettrait au FIDA 

de mieux canaliser ses ressources limitées, financières comme humaines, vers des 

interventions dotées d’objectifs clairs et susceptibles d’obtenir un impact profond.  

10. En partageant l’expérience de leur pays avec les banques publiques de 

développement, les membres ont souligné l’importance d’adopter leur approche en 

fonction du contexte. Une analyse approfondie du contexte national et de la 

situation agricole et un inventaire des banques publiques de développement 

permettraient au Fonds de mettre ses partenariats en phase avec les plans 

nationaux de développement, ce qui favoriserait l’appropriation des partenariats par 

les pays, la cohérence des politiques et le renforcement de l’accent placé sur la 

réduction de la pauvreté. 

11. Le Conseil a encouragé le FIDA à insister sur son rôle d’assembleur de 

financements, de facilitateur et d’intermédiaire entre les banques publiques de 

développement et les investisseurs privés, en élaborant des normes relatives aux 

investissements durables et des outils pour l’évaluation de l’impact climatique et en 

facilitant l’accès aux fonds climatiques. La direction devrait étudier les possibilités 

de mise en œuvre de mesures d’atténuation des risques comme les financements 

mixtes et les garanties de crédit. Les représentants ont également souligné 

l’importance du renforcement des capacités techniques et de la mise à profit de la 

coopération Sud-Sud et triangulaire.  

12. L’idée que le FIDA s’applique au renforcement des capacités, au transfert de 

connaissances et à la concertation sur les politiques a reçu un accueil très 

favorable. En outre, il a été suggéré que le FIDA mette au point une boîte à outils 

pour aider les banques publiques de développement généralistes à utiliser leur 

expérience et leur savoir-faire non agricole au profit du secteur agricole. 

13. Enfin, les membres ont invité la direction à envisager d’élaborer une stratégie et un 

plan d’action spécifiques concernant la collaboration du Fonds avec les banques 

publiques de développement.  

Point 5 de l’ordre du jour – Questions institutionnelles 
[I] 

c) Déclaration de l’Association du personnel du FIDA 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a pris note de la déclaration de l’Association du 

personnel du FIDA, qui figure dans le document 2025-05-08, et s’est félicité de ce 

témoignage du personnel. 

14. Le président de l’Association du personnel du FIDA a présenté une déclaration 

annuelle au Conseil d’administration. Le coordonnateur de la Liste C, au nom des 

représentants au Conseil d’administration des trois listes, a remercié le président de 

l’Association du personnel du FIDA de son exposé sur les questions importantes aux 

yeux du personnel et des bons rapports entre l’Association et la direction. La 

direction a également remercié l’Association du personnel de la nature constructive 

du dialogue et s’est félicitée du dévouement avec lequel tous les membres du 

personnel du FIDA œuvraient à la réalisation de la mission du Fonds.  

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/2025-05-08.pdf
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Point 6 de l’ordre du jour – Questions de gouvernance 
[A] 

a) Procédure de sélection de la présidence externe de la 

Consultation sur la Quatorzième reconstitution des 

ressources du FIDA 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé la procédure de sélection de la présidence 

externe de la Consultation sur la Quatorzième reconstitution des ressources du 

FIDA, y compris les critères de sélection et les fonctions de la présidence, tels 

qu’ils sont présentés dans le document EB 2025/144/R.14, par consensus et sans 

objection.  

15. Compte tenu d’engagements concurrents dans le cadre d’autres organismes ayant 

leur siège à Rome, la direction a accepté de revoir le calendrier en repoussant à mi-

juillet l’échéance relative au choix par les coordonnateurs de listes et la direction de 

trois candidats, au maximum, pour la fonction de président ou de présidente 

externe. 

16. La direction a encouragé les États membres à proposer des candidats possédant un 

profil intéressant et a déclaré attendre avec intérêt de pouvoir collaborer 

activement avec les représentants à l’approche du processus de consultation et tout 

au long de celui-ci. 

Point 7 de l’ordre du jour – Questions financières [E] 

a) Rapport sur l’état de la Treizième reconstitution des 

ressources du FIDA (FIDA13)  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.15 et a noté 

qu’au 9 mai 2025, le FIDA avait reçu de nouvelles annonces de contribution 

portant le montant total des annonces de contribution à 1,44 milliard d’USD, soit 

77% de l’objectif de reconstitution des ressources. Les instruments de 

contribution déposés représentaient 1,05 milliard d’USD (73% des annonces de 

contribution), et les versements reçus s’élevaient à 396 millions d’USD.  

 La direction a remercié les États membres de leur soutien constant et a 

encouragé ceux qui n’avaient pas encore annoncé leur contribution à le faire dès 

que possible. Les États membres ont par ailleurs été priés de confirmer leurs 

engagements en déposant un instrument de contribution et, si possible, 

d’envisager d’augmenter le montant des contributions annoncées. 

 

Point 8 de l’ordre du jour – Questions opérationnelles  

a) Programmes d’options stratégiques pour les pays 

(COSOP) [E] 

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe  

a. Türkiye  

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-14.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-15.pdf
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Point 9 de l’ordre du jour – Évaluation 

a) Évaluation de la stratégie et du programme de pays 

(ESPP) [E] 

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe  

a. Türkiye  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le programme d’options stratégiques 

(COSOP) pour la République de Türkiye (2025-2030), les observations du Bureau 

indépendant de l'évaluation du FIDA concernant le COSOP, et l’évaluation de la 

stratégie et du programme de pays (ESPP), qui figurent respectivement dans les 

documents EB 2025/OR/2/Rev.1 et son additif, et EB 2025/OR/3.  

17. Les membres du Conseil d’administration ont de façon générale apprécié le 

nouveau COSOP pour la Türkiye, ainsi que l’ESPP, dont les recommandations 

avaient étayé la conception du COSOP. Le respect des directives relatives aux 

COSOP et de la Politique du FIDA en matière de reclassement a également été 

apprécié. Conformément aux procédures en vigueur régissant l’invitation 

d’observateurs issus d’États non membres du Conseil d’administration aux sessions 

de cet organe au cours desquelles le COSOP pour leur pays était examiné, un 

représentant du Gouvernement turc a participé à l’examen. Les membres ont 

accueilli favorablement l’intervention du représentant et les consultations 

approfondies, qui avaient orienté la définition des objectifs stratégiques propres à 

renforcer les institutions rurales, à favoriser l’innovation, à promouvoir la gestion 

durable des ressources naturelles et à mettre l’accent sur l’autonomisation des 

femmes et des jeunes. L’accent mis par le COSOP sur le renforcement de la 

résilience des petits exploitants agricoles et la promotion d’une démarche de 

développement local a été largement salué.  

18. Toutefois, certains membres ont exprimé des réserves quant à la clarté du parcours 

de reclassement de la Türkiye et quant au calendrier prévu pour la transition vers 

des activités hors prêts. Les points de vue étaient partagés quant à la question plus 

générale de la collaboration avec les pays à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure, de la mise en œuvre de la politique actuelle en matière de reclassement 

et de l’impact du contexte mondial actuel. Le savoir-faire du FIDA en matière 

d’interventions auprès des populations vulnérables, de promotion d’une agriculture 

climato-compatible et d’inclusion sociale a été jugé utile au parcours de 

développement du pays. 

19. Certains membres ont fait observer que la stratégie du FIDA en matière de 

contribution à l’élaboration des politiques pouvait être affinée, notamment quant à 

la forme précise de la collaboration avec d’autres acteurs du développement sur les 

questions structurelles, comme la réforme du secteur foncier et la question de la 

propriété foncière.  

20. La direction a remercié le Conseil de ses observations constructives et a souligné 

que le COSOP était un document dynamique, vivant, soumis à des examens 

réguliers avec le Gouvernement, sans quoi il ne pourrait suivre l’évolution des 

besoins ni rester conforme aux priorités politiques. En réponse aux préoccupations 

exprimées concernant le ciblage et la contribution à l’élaboration des politiques, la 

direction a fait valoir la nette insistance, dans le COSOP, sur les groupes ruraux 

vulnérables, notamment dans les régions montagneuses et pauvres, et les objectifs 

stratégiques visant à combler les disparités entre les femmes et les hommes et à 

favoriser l’inclusion des jeunes. Elle a aussi mis en avant les domaines concrets 

énoncés dans le COSOP en matière de contribution à l’élaboration des politiques, 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-OR-2-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-OR-2-Rev-1-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-OR-3.pdf
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notamment la gestion de l’environnement, l’exode rural et les dispositifs inclusifs 

d’agriculture sous contrat. Il était en outre prévu d’approfondir la collaboration avec 

la Türkiye en renforçant le partage de connaissances et le suivi-évaluation, et en 

collaborant avec les institutions locales au niveau communautaire. L’ensemble 

garantirait que les retours d’expérience soient pris en compte dans l’élaboration des 

politiques nationales et favorisent une réelle transformation du monde rural. 

Point 8 de l’ordre du jour – Questions opérationnelles  

b) Propositions de projets et de programmes soumises à 

l’attention du Conseil d’administration [A]  

i.     Amérique latine et Caraïbes 

a. Costa Rica – Programme en faveur d’une 
agriculture durable et compétitive au Costa Rica 

(CSMART)  

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le Programme en faveur d’une agriculture 

durable et compétitive au Costa Rica (CSMART), tel qu’il est présenté dans le 

document EB 2025/144/R.29, et a approuvé par consensus la résolution telle 

qu’elle figure au paragraphe 67 du document, prenant note de l’abstention des 

États-Unis d’Amérique, qui n’a pas empêché que soit atteinte la majorité requise 

pour approuver cette résolution. 

21. Plusieurs membres ont salué les informations complètes fournies par la direction 

lors des consultations préliminaires du Conseil, qui expliquaient entre autres les 

raisons pour lesquelles le FIDA reprenait ses interventions au Costa Rica après près 

de deux décennies, et la valeur ajoutée de sa contribution au programme. Les 

membres ont recommandé à la direction de les informer longtemps à l’avance de 

tout projet analogue de reprise des interventions dans un pays où il n’aurait plus 

investi depuis longtemps. 

22. La majorité des membres se sont dits résolument favorables à ce programme, 

soulignant son approche novatrice, l’accent mis sur le renforcement des capacités 

institutionnelles, les réformes des politiques, la résilience et l’adaptation aux 

changements climatiques, l’inclusion sociale, l’égalité femmes-hommes et l’inclusion 

des jeunes, et sa bonne adéquation avec les priorités nationales du Costa Rica. Des 

innovations telles que la structure de financement axée sur les résultats, la 

rémunération des services environnementaux et la mise en place de la plateforme 

d’information numérique pour les producteurs pourraient produire d’importants 

enseignements aux fins de la coopération Sud-Sud et triangulaire, et mériteraient 

peut-être d’être reproduites, notamment dans d’autres pays à revenu intermédiaire 

de la tranche supérieure. Plusieurs membres ont souligné combien il importait que 

le FIDA continue d’intervenir dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure pour réduire les inégalités et assainir les poches de pauvreté subsistant 

en milieu rural. Le partenariat stratégique avec la Banque mondiale dans le cadre 

de ce programme a été salué comme un moyen d’accroître l’efficacité et de 

favoriser la modernisation institutionnelle. Une telle collaboration est l’exemple 

même d’un effort global visant à remédier aux disparités régionales et aux 

vulnérabilités du monde rural, en s’appuyant sur l’expertise technique du FIDA et 

en promouvant la participation du secteur privé.  

23. Arguant de l’interruption prolongée des interventions du FIDA au Costa Rica, de 

l’absence de COSOP et du statut du pays, qui était proche du statut de pays à 

revenu élevé, le représentant des États-Unis d’Amérique a fait savoir que son pays 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-29.pdf
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ne pouvait pas se rallier à l’approbation par consensus concernant ce programme et 

qu’il souhaitait que son abstention soit consignée dans le procès-verbal. 

Clôture de la session 
24. Le Président a remercié le Conseil d’administration pour cette session fructueuse.  

25. Le discours de clôture du Président est intégralement disponible sur la plateforme 

interactive réservée aux États membres, sous la cote EB 2025/144/INF.3.

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-INF-3.pdf
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Points approuvés en bloc à la cent quarante-quatrième 
session du Conseil d’administration 

a) Questions opérationnelles 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration  

a. Asie et Pacifique 

i) Bangladesh – Projet d’amélioration de la résilience 

climatique et des moyens d’existence (CRALEP)  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.2/Rev.1 et, 

notant que les négociations relatives à l’accord de financement n’étaient pas 

terminées, a approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République populaire du Bangladesh 

un prêt à des conditions mixtes d’un montant de soixante-dix millions de 

dollars des États-Unis (70 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et 

conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans 

le présent rapport. » 

Le Conseil d’administration a été informé que, dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information (voir le document 

EB 2025/144/R.2/Rev.2). 

b. Afrique orientale et australe 

i) Angola – Programme adaptatif par phases – Programme de 

développement durable au profit de l'agriculture familiale 

de subsistance (PRODESA)  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.3/Rev.1 et, 

notant que les négociations relatives à l’accord de financement n’étaient pas 

terminées, a approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République d’Angola un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de trente-trois millions cinq cent 

quarante-trois mille dollars des États-Unis (33 543 000 USD), qui sera régi 

par des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 

conditions indiquées dans le présent rapport.  

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République d’Angola un prêt à 

des conditions ordinaires d’un montant de cinq millions de dollars des 

États-Unis (5 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE de déléguer au Président1 l’autorité d’approuver tout 

financement additionnel en faveur de la République d’Angola à concurrence de 

cinquante-neuf millions de dollars des États-Unis (59 000 000 USD) aux fins 

de la phase suivante du programme, pour autant que les objectifs d’ensemble 

correspondent à ceux indiqués et qu’il soit produit une évaluation satisfaisante 

de la phase précédente, à des modalités et conditions à définir et convenir. » 

                                                                      
1 Conformément aux procédures énoncées dans le document EB 2024/142/R.25. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-2-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/EB-2025-144-R-2-Rev-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-3-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/142/docs/french/EB-2024-142-R-25.pdf
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Le Conseil d’administration a été informé que, dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information (voir le document 

EB 2025/145/R.3/Rev.2). 

 

ii) Éthiopie – Projet de renforcement de la résilience des 

moyens d'existence dans les basses terres – Phase II 

(LLRP II) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.4/Rev.1 et 

l’accord de financement négocié (document révisé EB 2025/144/R.4/Rev.2), et 

approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République fédérale démocratique 

d’Éthiopie un don au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette d’un 

montant de soixante-neuf millions deux cent quarante-trois mille dollars des 

États-Unis (69 243 000 USD), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport. » 

c. Afrique de l’Ouest et du Centre  

i) Cameroun – Programme de promotion de l’entrepreneuriat 

agropastoral des jeunes – Phase II (PEA-Jeunes II) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.5/Rev.1, son 

additif, son rectificatif et l’accord de financement négocié (document révisé 

EB 2025/144/R.5/Rev.2), et approuvé le financement additionnel proposé en 

adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République du Cameroun un prêt à des 

conditions mixtes d’un montant de vingt et un millions cinq cent vingt-neuf 

mille euros (21 529 000 EUR), y compris un montant d'un million trois cent 

quatre-vingt-sept mille euros (1 387 000 EUR) à titre de préfinancement 

(instrument FIPS), l'ensemble étant régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le présent 

rapport. » 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen 

a. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet 

« Kyrgyz REMIT: accès numérique aux envois de fonds dans les 

zones rurales »  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.6 et approuvé la 

proposition de don financé par l’Union européenne en faveur de Kompanion Bank 

en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie le projet “Kyrgyz 

REMIT: accès numérique aux envois de fonds dans les zones rurales”, 

accordera à Kompanion Bank un don de trois cent soixante-seize mille sept 

cents euros (376 700 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées au Conseil 

d’administration dans le présent rapport. » 

b. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet « Tajik 

REMIT: amélioration de l'accès à l'envoi de fonds et de leur 

utilisation dans les zones rurales »  

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/EB-2025-144-R-3-Rev-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-4-Rev-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-5-Rev-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-6.pdf
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Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.7 et approuvé la 

proposition de don financé par l’Union européenne en faveur de FINCA Tajikistan en 

adoptant la résolution suivante:  

« DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie le projet intitulé 

“Tajik REMIT: amélioration de l’accès à l’envoi de fonds et de leur utilisation 

dans les zones rurales”, accordera un don de deux cent quatre-vingt-treize 

mille euros (293 000 EUR) à FINCA Tajikistan. Ce don sera régi par des 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 

indiquées au Conseil d’administration dans le présent rapport. » 

b) Questions financières 

i. États financiers consolidés du FIDA au 31 décembre 2024 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.8 et, en 

application de l’article XII, paragraphe 6, du Règlement financier du FIDA, il a 

approuvé les états financiers consolidés du FIDA, figurant aux appendices A à 

L du présent document et rendant compte de sa position financière au 31 

décembre 2024 et du résultat de ses opérations pour l’exercice conclu à cette 

date, ainsi que le rapport du commissaire aux comptes y relatif, assortis de la 

déclaration sur l’efficacité du contrôle interne de l’information financière de 

l’auditeur externe. Les états financiers 2024 seront soumis au Conseil des 

gouverneurs pour information à sa quarante-neuvième session, en février 

2026. En application de l’article XIII du Règlement financier et compte tenu 

de la situation financière et des résultats au 31 décembre 2024, le Conseil 

d'administration a convenu qu'il n’était pas recommandé d’effectuer un 

transfert à la Réserve générale. 

c) Questions de gouvernance 

i. Visite de pays du Conseil d'administration du FIDA pour 2025  

Le Conseil d'administration a examiné le document EB 2025/144/R.9 et 

approuvé le changement de destination de la visite de pays du Conseil 

d'administration pour 2025 – en République du Pérou au lieu de l'État 

plurinational de Bolivie –, ainsi que les dates proposées pour la visite 

(8-15 novembre 2025).  

d) Questions diverses 

i. Accord-cadre de cofinancement entre la Banque de développement de 

l’Afrique de l’Est et le FIDA 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2025/144/R.10 et a 

autorisé le Président du FIDA à finaliser et à signer l'accord-cadre de 

cofinancement entre le FIDA et la Banque de développement de l'Afrique de 

l'Est selon les modalités décrites dans le document. L’accord-cadre de 

cofinancement signé sera présenté au Conseil d’administration pour 

information à une session ultérieure. 

 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-7.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-8.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-9.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/144/docs/french/EB-2025-144-R-10.pdf
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Liste des documents soumis à la cent 
quarante-quatrième session du Conseil d’administration 

Cote du document 
Point de 
l’ordre du 

jour 
Titre 

Points pour examen en séance 

EB 2025/144/R.1/Rev.1 

+ Add.1/Rev.1 
2 Ordre du jour provisoire 

EB 2025/144/R.2/Rev.1 3 a) i. a. i) 
Bangladesh – Projet d’amélioration de la résilience climatique et des 
moyens d’existence (CRALEP)  

EB 2025/144/R.3/Rev.1 3 a) i. b. i) 
Angola – Programme adaptatif par phases – Programme de 
développement durable au profit de l'agriculture familiale de subsistance 
(PRODESA) 

EB 2025/144/R.4/Rev.1  

+ Sup. 1 
3 a) i. b. ii) 

Éthiopie – Projet de renforcement de la résilience des moyens 
d'existence dans les basses terres – Phase II (LLRP II)  

EB 2025/144/R.5/Rev.1 

+ Add.1 + Add.1/Corr.1 + 
Sup.1 

3 a) i. c. i) 
Cameroun – Programme de promotion de l’entrepreneuriat agropastoral 
des jeunes – Phase II (PEA-Jeunes II)  

EB 2025/144/R.6 3 a) ii. a. 
Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet « Kyrgyz 
REMIT: accès numérique aux envois de fonds dans les zones rurales » 

EB 2025/144/R.7 3 a) ii. b. 
Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet « Tajik REMIT: 
amélioration de l'accès à l'envoi de fonds et de leur utilisation dans les 
zones rurales »  

EB 2025/144/R.8 3 b) i. États financiers consolidés du FIDA au 31 décembre 2024 

EB 2025/144/R.9 3 c) i. Visite de pays du Conseil d'administration du FIDA pour 2025  

EB 2025/144/R.10 3 d) i.  
Accord-cadre de cofinancement entre la Banque de développement de 
l’Afrique de l’Est et le FIDA 

EB 2025/144/R.11 4 
Débat stratégique avec le Président du FIDA – Les partenariats avec les 
banques publiques de développement et les institutions financières 
locales, facteur d'optimisation de l'impact des opérations du FIDA 

2025-05-08 5 c) Déclaration de l’Association du personnel du FIDA  

EB 2025/144/R.14 6 a) 
Procédure de sélection de la présidence externe de la Consultation sur 
la Quatorzième reconstitution des ressources du FIDA 

EB 2025/144/R.15 7 a) 
Rapport sur l’état de la Treizième reconstitution des ressources du FIDA 
(FIDA13)  

EB 2025/OR/2/Rev.1 + Add.1 8 a) i. a.  Türkiye – Programme d’options stratégiques pour le pays 

EB 2025/144/R.29 8 b) i. a.  
Costa Rica – Programme en faveur d’une agriculture durable et 
compétitive au Costa Rica (CSMART)  

EB 2025/OR/3 9 a) i. a.  Türkiye – Évaluation de la stratégie et du programme de pays 

EB 2025/144/R.16 11 a) 
Procès-verbal de la cent vingt-huitième session du Comité de 
l’évaluation  

EB 2025/144/R.17 11 b) Procès-verbal de la cent soixante-seizième réunion du Comité d’audit 

EB 2025/144/R.18 12 
Rapport sur les questions opérationnelles examinées à la consultation 
du Conseil d’administration 

EB 2025/144/R.19 13 
Rapport sur la visite de pays 2024 du Conseil d’administration du FIDA 
en République tunisienne  

EB 2025/144/R.20 14 Feuille de route pour l’alignement sur l’Accord de Paris 

EB 2025/144/R.21 15 
Rapport annuel 2024 sur les activités du Bureau de l’audit et de la 
surveillance 

EB 2025/144/R.22 16 
Rapport annuel sur les activités du Bureau de la déontologie du FIDA en 
2024 

EB 2025/144/R.23/Rev.1 17 
Rapport d’information du FIDA relatif à la durabilité, à jour au 
31 décembre 2024 

EB 2025/144/R.24 + Corr.1 18 Examen de haut niveau des états financiers du FIDA pour 2024 

EB 2025/144/R.25 19 Rapport sur le portefeuille de placements du FIDA pour 2024 

EB 2025/144/R.26 20 Rapport sur l’état de la Douzième reconstitution des ressources du FIDA 
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EB 2025/144/R.27 21 
Mémorandum d’accord entre la Development Bank of Southern Africa et 
le FIDA 

EB 2025/144/R.28 22 
Avant-projet d’ordres du jour provisoires de la cent quarante-cinquième 
et la cent quarante-sixième session du Conseil d’administration 

Notes d’information 

D’autres documents soumis pour information ont été mis en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États 
membres au lien suivant. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144
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Ordre du jour de la cent quarante-quatrième session du 
Conseil d’administration  

Renseignements à l’usage des représentantes et représentants au 

Conseil d’administration 

1. La cent quarante-quatrième session du Conseil d’administration se tiendra le 

mercredi 14 mai au siège du FIDA, 44, Via Paolo di Dono, à Rome, dans la salle de 

conférences Italie. Les réunions auront lieu de 10 heures à 17 h 30 chaque jour, 

avec une pause déjeuner de 13 heures à 14 h 30. Chaque délégation disposera d’un 

siège à la table de conférence et d’un autre, placé derrière celui-ci, où prendront 

respectivement place la représentante ou le représentant au Conseil 

d’administration et sa conseillère ou son conseiller. Les représentantes et 

représentants ne siégeant pas en plénière pourront suivre les débats depuis la salle 

Ovale. Ils pourront aussi suivre les débats à distance sur la plateforme de 

visioconférence Zoom.  

2. Pour faciliter le bon déroulement de la session, il a été décidé que les points de 

l’ordre du jour seraient regroupés comme suit:  

I. Points pour examen en séance 

II. Points mis en ligne pour information 

3. Par souci de clarté, une lettre indiquant l’action demandée au Conseil 

d’administration figure à côté de chaque point de l’ordre du jour, à savoir: 

[A] = pour approbation; [E] = pour examen; [I] = pour information; [C] = pour 

confirmation. 

Points pour examen en séance (section I)  

4. Les points dont l’examen est prévu en séance sont énumérés à la section I, y 

compris les points soumis à la procédure d’approbation en bloc. Au début de la 

session et après l’adoption de l’ordre du jour, la présidente ou le président du 

Conseil d’administration demandera l’approbation ou la confirmation en bloc de ces 

points. Tout point pourra faire l’objet d’un examen en séance si un représentant ou 

une représentante au Conseil en fait la demande. Ces demandes doivent être 

communiquées par écrit au Bureau de la Secrétaire (gms@ifad.org) au plus tard 

une semaine avant la session. 

Points mis en ligne pour information (section II) 

5. Les documents soumis pour information sont uniquement examinés en séance si la 

direction l’estime nécessaire ou si un représentant ou une représentante au Conseil 

en fait la demande. Ces demandes doivent être communiquées par écrit au Bureau 

de la Secrétaire (gms@ifad.org) au plus tard une semaine avant la session. 

Calendrier des travaux de la session 

6. L’ordre du jour ne suit pas nécessairement l’ordre dans lequel les documents seront 

examinés. Un calendrier des travaux sera mis en ligne avant la session sur le site 

Web du FIDA et sur la plateforme interactive réservée aux États membres; on y 

trouvera l’horaire et l’ordre des débats. 

7. Ce calendrier des travaux ne comprendra que les points à examiner en séance. 

 

mailto:gms@ifad.org
mailto:gms@ifad.org
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Ordre du jour  

Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour (EB 2025/144/R.1/Rev.1) [A] 

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A] 

a) Questions opérationnelles  

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration 

a. Asie et Pacifique 

i) Bangladesh – Projet d’amélioration de la résilience 

climatique et des moyens d’existence (CRALEP) 

(EB 2025/144/R.2/Rev.1) 

b. Afrique orientale et australe 

i) Angola – Programme adaptatif par phases – Programme de 

développement durable au profit de l'agriculture familiale de 

subsistance (PRODESA) (EB 2025/144/R.3/Rev.1) 

ii) Éthiopie – Projet de renforcement de la résilience des 

moyens d'existence dans les basses terres – Phase II 

(LLRP II) (EB 2025/144/R.4/Rev.1 + Sup.1) 

c. Afrique de l’Ouest et du Centre  

i) Cameroun – Programme de promotion de l’entrepreneuriat 

agropastoral des jeunes – Phase II (PEA-Jeunes II) 

(EB 2025/144/R.5/Rev.1 + Add.1 + Add.1/Corr.1 + Sup.1) 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen 

a. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet « Kyrgyz 

REMIT: accès numérique aux envois de fonds dans les zones 

rurales » (EB 2025/144/R.6)  

b. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet « Tajik 

REMIT: amélioration de l'accès à l'envoi de fonds et de leur 

utilisation dans les zones rurales » (EB 2025/144/R.7)  

b) Questions financières  

i. États financiers consolidés du FIDA au 31 décembre 2024 

(EB 2025/144/R.8) 

c) Questions de gouvernance 

i. Visite de pays du Conseil d'administration du FIDA pour 2025 

(EB 2025/144/R.9) 

d) Questions diverses  

i. Accord-cadre de cofinancement entre la Banque de développement de 

l’Afrique de l’Est et le FIDA (EB 2025/144/R.10) 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – Les partenariats avec les 

banques publiques de développement et les institutions financières 

locales, facteur d'optimisation de l'impact des opérations du FIDA 

(EB 2025/144/R.11) [E]  
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5. Questions institutionnelles [I] 

c) Déclaration de l’Association du personnel du FIDA  

 

6. Questions de gouvernance [A] 

a) Procédure de sélection de la présidence externe de la Consultation sur la 

Quatorzième reconstitution des ressources du FIDA (EB 2025/144/R.14)  

7. Questions financières [E] 

a) Rapport sur l’état de la Treizième reconstitution des ressources du FIDA 

(FIDA13) (EB 2025/144/R.15) 

8. Questions opérationnelles  

a) Programmes d’options stratégiques pour les pays (COSOP) [E] 

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

a. Türkiye (EB 2025/OR/2/Rev.1 + Add.1) 

b) Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du Conseil 

d’administration [A] 

i. Amérique latine et Caraïbes  

a. Costa Rica - Programme en faveur d’une agriculture durable et 

compétitive au Costa Rica (CSMART) (EB 2025/144/R.29)   

9. Questions d’évaluation[E] 

a) Évaluation de la stratégie et du programme de pays  

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

a. Türkiye (EB 2025/OR/3) 

10. Questions diverses 
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Points présentés pour information 

11. Rapports des organes subsidiaires  

a) Procès-verbal de la cent vingt-huitième session du Comité de l’évaluation 

(EB 2025/144/R.16) 

b) Procès-verbal de la cent soixante-seizième réunion du Comité d’audit 

(EB 2025/144/R.17) 

12. Rapport sur les questions opérationnelles examinées à la consultation du Conseil 

d’administration (EB 2025/144/R.18) 

13. Rapport sur la visite de pays 2024 du Conseil d'administration du FIDA en 

République tunisienne (EB 2025/144/R.19) 

14. Feuille de route pour l'alignement sur l’Accord de Paris (EB 2025/144/R.20) 

15. Rapport annuel 2024 sur les activités du Bureau de l’audit et de la surveillance 

(EB 2025/144/R.21) 

16. Rapport annuel sur les activités du Bureau de la déontologie du FIDA en 2024 

(EB 2025/144/R.22) 

17. Rapport d’information du FIDA relatif à la durabilité, à jour au 31 décembre 2024 

(EB 2025/144/R.23/Rev.1) 

18. Examen de haut niveau des états financiers du FIDA pour 2024 (EB 2025/144/R.24 

+ Corr.1) 

19. Rapport sur le portefeuille de placements du FIDA pour 2024 (EB 2025/144/R.25) 

20. Rapport sur l’état des contributions à la Douzième reconstitution des ressources du 

FIDA (EB 2025/144/R.26) 

21. Mémorandum d’accord entre la Development Bank of Southern Africa et le FIDA 

(EB 2025/144/R.27)  

22. Avant-projet d’ordres du jour provisoires de la cent quarante-cinquième et la cent 

quarante-sixième session du Conseil d’administration (EB 2025/144/R.28) 

Notes d’information 
D’autres documents soumis pour information ont été mis en ligne sur la plateforme 

interactive réservée aux États membres. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/144
https://webapps.ifad.org/members/eb/144
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Ordre du jour annoté 

Annotations 

I. Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour [A] 

L’ordre du jour figure dans le présent document.  

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A] 

À sa cent trente-huitième session, le Conseil d’administration a approuvé 

l’expérimentation d’une procédure permettant de lui présenter certains documents 

en bloc. À sa cent quarante-deuxième session, il a approuvé l’utilisation de façon 

permanente de la procédure d’approbation en bloc lors de ses sessions. Les 

documents ci-après sont soumis à son attention au titre de ladite procédure. 

a) Questions opérationnelles  

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration 

a. Asie et Pacifique 

i) Bangladesh – Projet d’amélioration de la résilience 

climatique et des moyens d’existence (CRALEP)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 103,3 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA (Système d’allocation fondé sur la 

performance): 70 millions d'USD 

Cofinanceurs: 

État: 31,8 millions d’USD 

Déficit de financement: 1,5 million d’USD 

L’octroi d’un prêt assorti de conditions mixtes est 

recommandé. 

b. Afrique orientale et australe 

i) Angola – Programme adaptatif par phases – Programme de 

développement durable au profit de l'agriculture familiale de 

subsistance (PRODESA)  

Institution initiatrice: Ministère de l'agriculture et des forêts 

Durée du programme: 11 ans (phase 1: 5 ans) 

Plafond de financement du FIDA pour les phases ultérieures: 

59,00 millions d'USD 

Coût total du programme – phase 1: 73,0 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA – phase 1: 38,54 millions d’USD 

Cofinanceurs – phase 1: 

État: 7,57 millions d’USD 

Bénéficiaires: 1,62 million d’USD 

Déficit de financement: 25,26 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé.  
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ii) Éthiopie – Projet de renforcement de la résilience des 

moyens d'existence dans les basses terres – Phase II 

(LLRP II)  

Institution initiatrice: Groupe de la Banque mondiale 

Durée du projet: 5 ans 

Coût total du projet: 424 millions d’USD 

Montant du don du FIDA au titre du Cadre pour la 

soutenabilité de la dette: 69,24 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

Association internationale de développement: 

340 millions d'USD 

Secteur privé: 4 millions d’USD 

Déficit de financement: 10,76 millions d’USD 

Pays admis à bénéficier d’une aide à des conditions 

particulièrement favorables et classé dans la catégorie des 

pays présentant un risque élevé de surendettement. 

c. Afrique de l’Ouest et du Centre 

i) Cameroun – Programme de promotion de l’entrepreneuriat 

agropastoral des jeunes – Phase II (PEA-Jeunes II)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du programme: 8 ans 

Coût total du programme: 122,6 millions d’EUR (équivalant à 

environ 132,6 millions d’USD) 

Montant du prêt du FIDA: 21,529 millions d’EUR (équivalant 

à environ 23,284 millions d’USD), dont 1 387 000 EUR 

(équivalant à environ 1 500 000 USD) à titre de pré-

financement  

Cofinanceurs:  

Institutions financières rurales: 35,5 millions d’EUR 

(équivalant à environ 38,4 millions d’USD) 

État: 15,6 millions d’EUR (équivalant à environ 16,85 

millions d’USD) 

Bénéficiaires: 9,5 millions d’EUR (équivalant à 

environ 10,5 millions d’USD)  

Déficit de financement: 40,3 millions d’EUR 

(équivalant à environ 43,5 millions d’USD)  

L’octroi d’un prêt assorti de conditions mixtes est 

recommandé. 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen 

a. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet 

« Kyrgyz REMIT: accès numérique aux envois de fonds dans 

les zones rurales » 

On trouvera dans le document une proposition de don à la 

Kompanion Bank, partiellement financé par l'Union européenne, 

l'objectif étant d'améliorer la résilience financière et l'autonomie 

économique des familles rurales au Kirghizistan par des envois de 

fonds numériques et des services d'inclusion financière de pointe. 
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b. Mécanisme de financement pour l'envoi de fonds – projet 

« Tajik REMIT: amélioration de l'accès à l'envoi de fonds et 

de leur utilisation dans les zones rurales » 

On trouvera dans le document une proposition de don à Finca 

Tajikistan, partiellement financé par l'Union européenne, l'objectif 

étant d'améliorer la résilience financière et l'autonomie 

économique des familles rurales au Tadjikistan par des envois de 

fonds numériques et des services d'inclusion financière de pointe. 

b) Questions financières  

i. États financiers consolidés du FIDA au 31 décembre 2024 

L’article XII du Règlement financier du FIDA prévoit que les états 

financiers audités du Fonds sont soumis au Conseil d’administration pour 

approbation à sa première session de l'année. En conséquence, les états 

financiers du FIDA pour 2024, le rapport du commissaire aux comptes et 

l’attestation indépendante du commissaire aux comptes sur le contrôle 

interne de l’information financière, accompagnés d’une déclaration de la 

direction, seront présentés au Conseil d’administration pour examen et 

approbation, puis seront soumis à la quarante-neuvième session du 

Conseil des gouverneurs pour information. En application de la 

section 11 de l’article 6 de l’Accord portant création du FIDA, les états 

financiers seront inclus dans le Rapport annuel 2024 du FIDA. Une note 

d’information sera également incluse pour présenter un examen de haut 

niveau des états financiers 2024 du FIDA et mettra en relief plusieurs 

points importants sélectionnés par la direction du Fonds. 

c) Questions de gouvernance  

i. Visite de pays du Conseil d'administration du FIDA pour 2025  

On trouvera dans le document une proposition de changement de 

destination pour la visite de pays du Conseil en 2025.  

d) Questions diverses  

i. Accord-cadre de cofinancement entre la Banque de 

développement de l’Afrique de l’Est et le FIDA 

On trouvera dans le document une demande d’autorisation, au bénéfice 

du Président, aux fins de la négociation et la conclusion d’un 

accord-cadre de cofinancement entre le FIDA et la Banque de 

développement de l’Afrique de l’Est. 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – Les partenariats avec les 

banques publiques de développement et les institutions financières 

locales, facteur d'optimisation de l'impact des opérations du FIDA [E]  

Le débat porte sur l'utilité des banques publiques de développement s'agissant de 

l'impact hors siège des opérations du FIDA sur le développement – soit 

directement, soit par l'intermédiaire des institutions financières locales. Il 

s'intercale entre le cinquième Sommet Finance en commun – qui a eu lieu au Cap 

en février – et la quatrième Conférence internationale sur le financement du 

développement, prévue en juillet à Séville (Espagne), où le rôle de ces banques 

sera mis à l'honneur. Le document s'intéresse à l'expérience acquise par le FIDA 

avec ces banques dans le cadre de son portefeuille, et contient une réflexion sur 

les enseignements des autres banques multilatérales de développement. Les États 

membres sont invités à formuler leurs observations sur les perspectives de 

partenariats du FIDA avec les banques publiques de développement, sur la base 

des enseignements retirés jusqu'ici. 
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5. Questions institutionnelles [I] 

c) Déclaration de l’Association du personnel du FIDA  

Comme convenu à la cent trente-quatrième session du Conseil 

d’administration, le Comité exécutif de l’Association du personnel du FIDA 

présentera au Conseil d’administration une déclaration sur les questions 

intéressant le personnel. 

6. Questions de gouvernance [A] 

a) Procédure de sélection de la présidence externe de la Consultation 

sur la Quatorzième reconstitution des ressources du FIDA 

Conformément à la pratique commencée pour la Consultation sur la 

Neuvième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA9) et poursuivie pour 

les Consultations sur FIDA10, FIDA11, FIDA12 et FIDA13, la direction propose 

de mettre en place une procédure de sélection de la présidence externe de la 

Consultation sur FIDA14. 

7. Questions financières [E] 

a) Rapport sur l’état de la Treizième reconstitution des ressources du 

FIDA (FIDA13) 

Un point sur les annonces de contribution, les paiements et les instruments 

de contribution reçus des États membres au titre de FIDA13 durant et après 

la session du Conseil des gouverneurs tenue en février 2025 ainsi que des 

informations concernant la prise d’effet de la reconstitution des ressources 

seront présentés aux membres. 

8. Questions opérationnelles  

a) Programmes d’options stratégiques pour les pays (COSOP) [E] 

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

a. Türkiye  

Comme l’ont demandé plusieurs membres du Conseil 

d’administration à la cent quarante-deuxième session, les 

programmes d’options stratégiques pour le pays (COSOP) qui 

concernent des pays ayant dépassé le seuil de revenu déclenchant un 

examen de reclassement pendant trois années consécutives, ce qui 

est le cas de la Türkiye, seront examinés en séance officielle par le 

Conseil d’administration. Conformément à la proposition soumise par 

le Conseil d’administration à sa cent huitième session, les COSOP 

pour lesquels une évaluation de la stratégie et du programme de 

pays est également présentée seront accompagnés d’un additif 

contenant une brève note du Bureau indépendant de l’évaluation du 

FIDA. 

b) Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration [A] 

i. Amérique latine et Caraïbes  

a. Costa Rica - Programme en faveur d’une agriculture durable et 

compétitive au Costa Rica (CSMART) 

La proposition, soumise à l’approbation du Conseil selon la procédure 

de défaut d’opposition, sera examinée à la cent-quarante quatrième 

session de cet organe sur demande de l’un de ses membres.  
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9. Questions d’évaluation [E] 

a) Évaluation de la stratégie et du programme de pays  

i. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

a. Türkiye  

Le Conseil d’administration sera appelé à examiner l’évaluation de la 

stratégie et du programme de pays pour la République de Türkiye. 

10. Questions diverses 

 

 


